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Décret n° du
Pris en application des VIII et IX de l’article 181 de la loi XXX de finances pour 2023 
NOR : 
La Première ministre,
Sur le rapport de la ministre de la transition énergétique,
Vu le règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, notamment son annexe I ;
Vu la loi n° 2022-XXX du XX décembre 2022 de finances pour 2023, en particulier l’article XX ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 130-1 ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du XX,

Décrète :
Article 1er
Les consommateurs finals non domestiques, pour leurs sites raccordés au réseau métropolitain continental, éligibles au dispositif du VIII de l’article 181 de la loi XXX sont ceux qui emploient moins de dix personnes et dont le chiffre d'affaires, les recettes ou le total de bilan annuels n'excèdent pas 2 millions d'euros, pour leurs sites souscrivant une puissance inférieure ou égale à 36 kilovoltampères.
Les critères d’emploi et de chiffres d’affaires s’entendent au sens de l’annexe I du règlement n°651/2014 du 17 juin 2014 susvisé.
Article 2
Les clients finals mentionnés à l’article 1er communiquent, au plus tard le 31 mars 2023, ou au plus tard un mois après la prise d’effet de leur contrat si elle est postérieure au 28 février 2023, à leur fournisseur d’électricité une attestation sur l’honneur, conforme au modèle figurant en annexe du présent décret, précisant qu’ils respectent les critères d’éligibilité mentionnés à l’article 1er. Cette transmission peut le cas échéant être dématérialisée via le site de leur fournisseur d’électricité, par courrier dématérialisé ou tout autre moyen de communication dématérialisé ou non à la condition de communiquer l’ensemble des données requises.
Les fournisseurs transmettent de manière dématérialisée, au plus tard le 30 avril 2022, à la Commission de régulation de l’énergie les données d’identification mentionnées aux points 1 et 2 en annexe, à la maille SIREN, pour les clients éligibles qu’ils ont identifiés. Ces données devront être présentées conformément à un modèle prévu par l’administration.
Les fournisseurs mentionnent à leurs clients bénéficiaires du dispositif visé à l’article 1 du présent décret le montant de la réduction de facture dont ils bénéficient au titre de ce dispositif, sous la dénomination « Bouclier électricité ».  
Article 3
I. Les clients éligibles au dispositif du IX de l’article 181 de la loi XXX susvisée sont les consommateurs finals, autres que ceux éligibles au dispositif du VIII de l’article 181 de la loi XXX, appartenant à l’une des catégories suivantes :
1° Les personnes morales de droit privé qui emploient moins de 250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excèdent pas 50 millions d'euros ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 43 millions d’euros. Ces critères sont appréciés au sens de l’annexe I du règlement n°651/2014 du 17 juin 2014 susvisé. 
2° Les personnes morales de droit public qui emploient moins de 250 personnes et dont les recettes annuelles n'excèdent pas 50 millions d'euros. Le critère d’emploi est calculé selon les modalités prévues par le I de l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale, les critères financiers sont appréciés au périmètre de la personne morale concernée.
3° Les personnes morales de droit public ou privé dont les recettes annuelles provenant de financements publics, de taxes affectées,  de dons ou de cotisations, sont supérieures à cinquante pour cent des recettes totales.
4° Les collectivités territoriales et leurs groupements.
II. Ne sont pas éligibles au dispositif du IX de l’article 181 de la loi XXX susvisée les entités :
1° se trouvant en procédure de sauvegarde, redressement judiciaire ou liquidation judiciaire ;
2° disposant d’une dette fiscale ou sociale impayée au 31 décembre 2021, à l'exception de celles qui, à la date de dépôt de la demande d'aide ont été réglées ou sont couvertes par un plan de règlement. Il n'est pas tenu compte des dettes fiscales inférieures ou égales à un montant total de 1 500 euros ni de celles dont l'existence ou le montant font l'objet au 1er avril 2022 d'un contentieux pour lequel une décision définitive n'est pas intervenue. 
3° Les structures éligibles à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à l’augmentation du prix de l’électricité en 2023 précisée par le décret XXXX.
Pour les entités citées aux 1°, 2° et 3° du I, le bénéfice annuel cumulé en 2023 du dispositif du IX de l’article 181 de la loi XXX susvisée ne peut excéder deux millions d’euros.
III. La notion de chiffre d'affaires s'entend comme le chiffre d'affaires hors taxes ou, le cas échéant, comme les recettes nettes hors taxes. 



Article 4
Les clients finals mentionnés à l’article 3 communiquent, au plus tard le 31 mars 2023, ou au plus tard un mois après la prise d’effet de leur contrat si elle est postérieure au 28 février 2023, à leur fournisseur d’électricité une attestation sur l’honneur, conforme au modèle figurant en annexe du présent décret, précisant leurs données d’identification et qu’ils appartiennent bien à l'une des catégories de clients mentionnées à l'article 3. Cette transmission peut le cas échéant être dématérialisée via le site de leur fournisseur d’électricité, par courrier dématérialisé ou tout autre moyen de communication dématérialisé ou non à la condition de communiquer l’ensemble des données requises.
Les fournisseurs transmettent de manière dématérialisée, au plus tard le 30 avril 2022, à la Commission de régulation de l’énergie les données d’identification mentionnées aux points 1 et 2 en annexe, à la maille SIREN, pour les clients éligibles qu’ils ont identifiés. Ces données devront être présentées conformément à un modèle prévu par l’administration.
La Commission de régulation de l’énergie transmet, à la suite, de manière dématérialisée et avant le 15 mai 2023 un fichier récapitulatif également à la maille SIREN à la direction générale des finances publiques ces données d’identification pour les clients éligibles identifiés.
Les fournisseurs précisent, sur ou en annexe de la facture des consommateurs bénéficiaires du dispositif visé à l’article 3 du présent décret, l’effet unitaire de ce dispositif en euro par mégawattheure et l’effet total en euro sur une ligne spécifique de la facture, sous la dénomination « Amortisseur électricité ».  

Article 5
La quotité, le prix d’exercice et le plafond mentionnés au C du IX de l’article 181 de la loi XXX susvisée sont fixés respectivement à 50%, 180 €/MWh et 320 €/MWh.

Article 6
Le deuxième alinéa de l’article 3 entre en vigueur à la date de réception par le Gouvernement de la réponse de la Commission européenne permettant de regarder le dispositif lui ayant été notifié comme conforme au droit de l'Union européenne en matière d'aides d'Etat.

Article 7
Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, la  ministre de la transition énergétique, le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait le 	
Par la Première ministre :
Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique
Bruno LE MAIRE
La ministre de la transition énergétique,
Agnès PANNIER-RUNACHER
Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics,
Gabriel ATTAL

ANNEXE
Modèle d’attestation sur l’honneur pour l’application du bouclier tarifaire et de l’amortisseur électrique en 2023
Il est demandé de renseigner une attestation par entité juridique, c’est-à-dire qu’il y a une unique attestation par numéro SIREN du client, pour l’ensemble de ses sites, de ses compteurs ou de ses contrats avec un même fournisseur.

1- Informations relatives au client concerné :

Numéro SIREN du client : 

Raison sociale / Nom du client :

Adresse du client :	

Adresse mail du client :

Référence du (des) contrat(s) :




2- Déclaration 

Je soussigné, ………………………………………………………………., en ma qualité de mandataire social ou de représentant de l’entité ………………………………………... que l’entité ………………………………………………. appartient à l’une des catégories suivantes, appréciées sur la base du dernier exercice clos au 1er novembre 2022 pour les entités créées avant le 1er janvier 2022, et sur la base des éléments disponibles à date pour les autres : 

[Cocher la case correspondant à votre situation]

· Quel que soit mon statut juridique, je ne suis pas filiale d’un groupe et je suis une TPE, ou assimilable à une TPE, en vérifiant les critères suivants* : j’ai un chiffre d’affaires ou un budget annuel de moins de 2 M€ et, cumulativement, j’emploie moins de 10 équivalents temps plein. 

Je demande l’application du bouclier tarifaire pour mes sites dont la puissance souscrite est inférieure ou égale à 36 kVa
Je demande l’application de l’amortisseur électrique pour mes sites dont la puissance souscrite est supérieure à 36 kVa ;

· Je suis une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales, et je n’appartiens pas à la catégorie précédente ;

 Je demande l’application de l’amortisseur électrique et, en cochant cette case, j’autorise le gestionnaire du réseau concerné à transmettre à mon fournisseur actuel les données de consommation historique pour l’application du dispositif ;

· Quel que soit mon statut juridique, je n’appartiens pas à la première catégorie ci-dessus (TPE), je ne suis pas filiale d’un groupe et je suis une PME, ou assimilable à une PME, en vérifiant cumulativement les critères suivants* :
· j’emploie moins de 250 salariés et ;
· j’ai un chiffre d’affaires ou un budget de moins de 50 M€, ou un bilan de moins de 43 M€ (soit le bilan est inférieur à 43 M€, soit le chiffre d’affaires est inférieur à 50 M€, soit les deux conditions sont réunies). 

Je demande l’application de l’amortisseur électrique et, en cochant cette case, j’autorise le gestionnaire du réseau concerné à transmettre à mon fournisseur actuel l’historique des données de consommation sur cinq ans pour l’application du dispositif ; 

· Quel que soit mon statut juridique, je n’appartiens pas à une des catégories précédentes (je ne suis pas assimilable à une TPE ou PME), et je suis une personne morale de droit public ou privé dont les recettes annuelles perçues au titre de 2021 provenant de financements publics, de taxes affectées, de dons ou de cotisations sont supérieures à cinquante pour cent des recettes totales.

Je demande l’application de l’amortisseur électrique et, en cochant cette case, j’autorise le gestionnaire du réseau concerné à transmettre à mon fournisseur actuel l’historique des données de consommation sur cinq ans pour l’application du dispositif ;


[Cocher les trois cases]

· Je reconnais avoir pris connaissance des obligations m’incombant au titre des dispositions, selon le cas, du VIII ou du IX de l’article 181 de la loi de finances XXX relatives au remboursement des trop-perçus à l’Etat, et y adhérer sans réserve. 

· Je ne suis pas une structure d’habitat collectif éligible au bouclier tarifaire « collectif » sur l’électricité.

· J'atteste sur l'honneur de l'exactitude des renseignements portés sur cette déclaration.


Nom et qualité du signataire :	____________________________________________

Fait le                                                              à   

Signature

______________

* Les définitions comme les critères d’éligibilité sont précisées par le décret n° XXX. 
Une foire aux questions (FAQ) sur l’amortisseur électricité est consultable sur les sites internet www.ecologie.gouv.fr et www.economie.gouv.fr. Un simulateur de l’amortisseur électrique est disponible sur le site internet www.impot.gouv.fr.
